DES  CITOYENS 

DOMICILIÉS  A PARIS. 

Du  8 Décembre  1788* 


JL/E  ROI  afîemble  la  Nation.  Comme 
un  bon  pere , il  s’entourre  de  fa  famille.  Il 
va  chercher  le  bonheur  où  il  peut  unique- 
ment le  trouver,  dans  le  bonheur  d’enfants 
chéris  qui  adorent  leur  pere.  Il  fait  tout  pour 
eux  ; ils  feront  tout  pour  lui. 

Un  abyme  effrayant  s’efl  ouvert  aux  yeux 
du  Roi  & de  la  Nation.  Il  fera  comblé  par 
le  zele,  & fermé  par  la  fagefie,  de  maniéré 
à ne  jamais  fe  rouvrir.  Toutes  les  lumières  , 
comme  tous  les  vœux , vont  fe  concentrer 
dans  cette  afîemblée  nationale  , la  plus  au- 
gufte , & la  plus  puiffante,  qui  fût  jamais  , 
pour  le  bonheur  de  tous,  qui  feul  peut  faire 
le  bonheur  de  chacun. 
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Grâces  immortelles  foient  rendues  ai t 
meilleur  des  Rois  , auteur  d’un  fi  grand 
bienfait.  Son  nom  chéri , comme  celui  de 
Louis  XII , le  pere  du  peuple  , fera  gravé 
à jamais,  en  caractères  ineffaçables,  dans 
le  cœur  de  tous  les  François. 

Mais  comment  fera  compofée  cette  mé- 
morable aflemblée?  Quelle  fera  la  forme  des 
Etats-Généraux  ? Le  Roi  le  demande  à fon 
peuple.  Ce  monarque  qui  veut  le  bien  , qui 
defirele  mieux,  qui  craint  de  fe  tromper, 
adreffe  à tous  fes  fujets  ces  intérefiantes 
queftions , avec  une  invitation  paternelle  à 
tous,  &à  chacun,  de  lui  faire  part  de  leurs 
lumières;  en  attendant  qu’elles  lui  parvien- 
nent de  toutes  les  parties  du  Royaume  ,1e 
Souverain  réunit  autour  de  lui  un  nombre 
de  citoyens  notables , pour  avoir  leur  avis 
particulier  fur  cet  important  objet.  Quel 
Prince  montra  jamais  à la  fois  plus  de  fageife 
Sc  plus  de  bonté  ? 

Garder  aujourd’hui  un  coupable  filence, 
feroit  trahir  à la  fois  la  confiance  du  Roi  <Sc 
de  la  Nation. 

Déjà  la  voix  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens s’ell  fait  entendre. 
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Les  trois  Ordres  du  Dauphiné  réunis  ont 
donné  l’exemple  (i). 

Le  Tiers -Etat  de  la  Bretagne  8c  delà 
Normandie  l’a  fuivi  : Lyon,  Bordeaux,  e 
font  expliqués. 

UN  grand  nombre  de  citoyens , dont  les 
ouvrages  refpirent  le  zélé  le  plus  pur  8c  le 
plus  éclairé  , ont  fait  part  de  leurs  connoif- 
fances  8c  de  leurs  vues  patriotiques. 

Les  Notables  n’ont  pas  encore  donne 
leur  avis  -,  mais  un  Prince , dont  on  connoit 
le  patriotifme  8c  les  lumières , Monsieur  , 
& le  bureau  de  ce  Prince  augufte,  ont  déjà 
voté,  conformément  à l’opinion  publique  , 
confignée  dans  les  excellents  écrits  dont  nous 
venons  de  parler. 


(i)  Rendons  hommage  à la  vérité  : Rendons  gloire  a qui 
elle  appartient.  Les  trois  Ordres  du  Dauphine  dans  tout  ce  qu  iis 
ont  fait,  dans  tout  ce  qu’ils  ont  dit,  dans  tout  ce  qu  ils  ont 
écrit  , ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de  lagehe , de  lu- 
mières , de  patriotifme  & d’énergie  qu’un  peuple  puifie  aonner. 
Dans  la  formation  de  leurs  Etats  particuliers  , ils  ont  tout-a- 
la  fois  donné  la  leçon  , fourni  le  modèle  , & imprime  en 
France  un  mouvement  falutaire  à tous  les  elprits  & a tous 
les  cœurs.  Chaque  Province  n’a  plus  qu’à  les  bemr  ol  a les 
imiter.  C’ell  avec  un  fentiment  de  pîaifir  bien  vif , de  joie  bien 
pure  , de  reconnoiffance  fans  bornes,  que  nous  faillirons  cette 
occafion  de  payer  un  Julie  tribut  de  louanges , à nos^  dignes 
Compatriotes  du  Dauphiné.  Puiffions-nous  mériter  a notre 
tour  d’être  ainfi  loués  par  eux  I 
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Dans  ces  circonstances  , nous  citoyens 
de  tous  es  Ordres,  domiciliés  à Paris 
jaloux  de  l'honneur  de  ia  Nation  fiancoifè  ! 
a laquelle  nous  nous  faifons  gloire  d’appar- 
tenir ; animés  du  deiîr  de  voir  nos  compa- 
triotes heureux;  pleins  de  refpeft  pour  L 
droits  nationaux  & individuels,  auxquels 
iesm-T1  ^Iemnellement  profeffion  par 
E;n!eS)  d etrre  tnviolablement  attachés 

neur  r Germer  f°Up?  ''  Preffés  Par  Mot- 
eur &.  par  notre  confcience,  de  répondre 

o uTh  Cm  3 ,a  Confiance  du  Monarque, 
qui  a bien  voulu  nous  demander  le  fe cours 

çl  nos,  l0ib,es  lumières , avons  adopté  8ç 
igné  la  Petiuon  fuivante,  comme  étant 

2°fe  ,fide!e  de  nos  principes,  relative. 

de  Em,  r - public’  daiiS  la  formation 
des  Etats-Generaux,  & l’expreffîon  de  nos 

entiments  & de  nos  vœux  patriotiques, 

r,±eS.'01^  les  u%es,  la  raildn;  voilà  la 
g e cies  Etats,  comme  la  réglé  des  Par 
ticuliers,  5 4 rar 

fom  bo”n,s' <ou- 
jours  d accord  avec  la  raifon  ,&  bientôt  avec 

U âge  , doivent  gouverner  éternellementles 
? leS  Ce  font  elles  q3 

r * . “ ba‘e  c°nftitutionnelle  des  Etats.  Ce 
leroit  un  crime  à quiconque  d’y  toucher. 
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Les  loix,  quand  elles  font  mauvaifes  , 
contraires  à la  raifon , lors  meme  qu  elles 
font  d’accord  avec  l’ufage  , doivent  etre 
changées  ; mais  elles  doivent  etre  refpeétees 
& obfervées  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  ete 
convenablement  abrogées  Ôç  remplacées  par 
de  meilleures  loix. 

Au  défaut  de  loix  , les  ufages  peuvent 
gouverner  les  hommes. 

Quand  les  ufages  font  raifonnables  & 
Gonflants,  on  peut  lesconferver  ; rien  n’em- 
pêche cependant  qu’on  ne  les  change  pour 
en  prendre  de  meilleurs.  Dans  l’un  ôc  l’autre 
cas  , le  mieux  eft  de  les  confacrerjpar  de 
bonnesloix,  qui  ne  peuvent  jamais  etre  par-» 
faitement  remplacées  par  les  ufages. 

Quand  les  ufages  font  mauvais,  la  raifon 
exige  abfolument  qu’on  les  change  : les  fuivre 
eft  une  foiblefle;  mais  vouloir  qu’ils  foient 
facrés  , uniquement  parce  que  ce  font  des 
ufages,  c’eft  véritablement  un  délire. 

La  raifon  feule  eft  invariable:  fes  droits, 
auffi  anciens  que  le  monde  , font  impref- 
criptibles.  Ce  font  eux  qui  ,fuivant  la  penfée 
fubiime  & féconde  d’un  Miniftre,  l’efpoir 
des  François,  n’ont  ni  datey  ni  époque , ni 
terme , 
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C est  a la  raiion  qu’il  appartient  de  juger 
Waruentent  les  loi,  & les  ufages  * Sde 
créer,  de  conierver  ou  de  profcrire& 

dWdEÜSE  N,ati°n  C,beZ  9ui  la 

d acco  d avec  les  lois  &les  ufages,  gouver 
neroit  egalement  & le  chef  & les  membres. 

Appliquons  ces  principes. 

u%es  la  raifon  , devroient  pré- 
sider a la  formation  des  Etats-Généraux. 

Il  n’y  a aucune  loi  connue,  émanée  du 
nérauxC°nCernant  ^ formation  des  Etats-Gé- 

On  ne  connoit  aucune  loi  délibérée , con- 
fentie  & fanétionnée  parles  Etats-Généraux, 
touchant  leur  formation. 

c EST  un  grand  malheurfans  doute  , puif- 
qu  il  ne  peut  y avoir  dans  un  Etat  de  véri- 
table^conftitution,  fans  loi,  qui  en  faffent 

cela^eft  ^ faUt  biCn  e"  convenir  > Puifque 
ceia  eit  vrai,  nous  ne  connoifTons  point  en 

Rance  de  ki*  fur  la  formation  dis  E,J 

Dans  le  Silence  abfolu  des  loix,  l’ufage 
eus  en  apprendroit-il  davantage  ? 
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Deux  points  feulement  nous  paroiffent 
avoir  été  conftamment  fuivis  dans  la  forma- 
tion des  Etats-Généraux. 

Le  premier,  quieft  important,  c eft  que 
les  citoyens  qui  ont  affilié  aux  Etats-Gené- 
raux,  ont  été  partagés  en  trois  Ordres  , fous 
le  nom  d’ordre  du  Clergé  , d’ordre  de  la 
Nobleffe,  & d’ordre  du  Tiers-Etat. 

Le  fécond,  très-indifférent  en  foi  , mais 
qui  devient  important  à raifon  des  circonf- 
tances  , c’eft  que  les  lettres  de  convocation 
ont  été  adreffées  aux  Baillis  des  Provinces  , 
ôt  que  ces  lettres  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Sur  tout  le  relie  , l’ufage  fe  tait;  car  il 
y a eu  prefqu’autant  de  variations  que  de 
tenues  d’Etats-Généraux  ; il  n’y  a rien  eu 
de  confiant  dans  le  nombre  total  des 
Membres  des  Etats-Généraux  , dans  le  nom- 
bre relatif  d’Ordre  à Ordre,  dans  les  élec- 
tions des  repréfentants,  dans  les  qualités  des 
Eleéteurs  ni  des  Eligibles  , dans  la  maniéré 
de  prendre  & de  compter  les  voix.  Tantôt  , 
on  a opiné  par  tête  , même  du  temps  de 
Philipe-le-Bel,  & plufieurs autres foisdepuis; 
tantôt  on  a opiné  par  Ordre  : & on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  qui  a ete  fait  dans  telle 
affembiée , dans  celle  de  16145  exemple. 


Jem  avoir , en  quel- 
> beiom  de  lsinter- 
raux  pour  être  chan- 
gent importantes. 

lue  les  Etats-Géné- 
üger  Je  nombre  des 
1 AfTemblée  Natio- 
ns par  exemple, 
de-  Maïs 


£ÆCOnftMré  par  ru%e  que  ce  qui  a 

refte  la  raifon  pour  Lfideï  / a > 

dos  Etats-Généraux.  P formation 

encore  la  ra!r  & ul*ages  avoient  parlé 

velle  aifemblée  des  E.ats-GeSux  °1'' 
tûmes  coo™Jréêsnnar8alemfnl  q“e  **  cou" 

-on  inter, ompif  pou rrojVjo^6  “"«“f 

■jue  forte,  fcL  dHo?  ? nT^’a 

vemion  dos  Etats-Généraux  ^u"e 

S 3 ur-tout  ii  elles  étaien 

Ainsi,  nous  penfons 

faux  leuls  pourraient  ch. 
trois  Ordres  qui  forment 
na  e,  & en  admettre  qua 
comme  les  Etats  de  Suède. 
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vJ  ë. 

Mais  ou  les  Loix,  ou  les  ufages  font 
muets  5 c’efl:  à la  raifon  feule  à prononcer  * 
& c’eft  précifément  le  cas  des  Etats-Géné- 
,raux  de  France.  Il  faut  l’avouer , les  Etats- 
Généraux  font  une  chofe::  neuve  , malgré 
leur  ancienneté  j c’eft  prefque  comme  s’il 
-étoit  queftion  de  les  aflembler  pour  la  pre- 
mière fois  5 & d’en  imaginer  la  meilleure 
forme  g^ffible. 

Est-ce  trop  prétendre  , que  de  demander 
qu’ils  foient  formés  d’une  maniéré  raifon- 
nable? 

Or,  que  dit  la  raifon  fur  la  formation 
* des  Etats-Généraux  ? 

Les  Etats-Généraux  font  la  repréfenta- 
tion  de  la  Nation. 

Pour  que  la  formation  des  Etats-Géné- 
raux foit  régulière,  il  eft  donc  nécelfaire 
que  la  repréfentation  y ait  tous  les  carac- 
tères de  la  régularité. 

Pour  que  la  repréfentation  foit  régulière, 
il  faut  premièrement  qu’elle  foit  vraie  , fe« 
condement  qu’elle  foit  jufte,  troifiemement 
qu’elle  foit  convenable. 

i°.  La  repréfentation  eft  vraie,  lorfque 


\ 
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le  repréfentant  elbchoifi  librement  par  le 
*épréfenté.  Dans  les  affaires  les  plus  fimples 
de  les  plus  ordinaires  de  la  Société,  un 
homme  oferoit-ihfè  préfenter  pour  un  tiers, 
parler  en  fon  nom  . , ftipuler  fes  intérêts, 
prendre  des  engagements  pour  lui  , difpo- 
fer  de  fa  propriété  , lorfque  le  tiers  ne  l’au- 
roit  chargé  de  rien  , lorfqu’il  n’en  feroit 
pas  connu,  lors  même  qu’il  aurait  des  in- 
térêts oppofés  & qu’il  feroit  à préfumer  que 
les  intérêts  de  l’un  feroient  facrifiés  aux  in- 
téfêts  de  l’autre  ? Comment  , ce  qui  paroî- 
troit  fi  ridicule  & fi  abfurde  dans  le  cours 
prdinaire  des  affaires  , pourroit-il  être  rai- 
fonnable  dans  la  grande  affaire  de  la  repré- 
fentation  nationale,  où  il  efi  queftion  des 
plus  grands  intérêts  publics  de  particuliers, 
de  la  liberté , de  l’honneur  , de  la  pro- 
priété , de c. 

■ Ji .j  .. . ■ '■ . ; ■ I > , • ft  : î l ...  ■ . . S,  ; 

. Le  choix  libre  eft  donc  lecara&ere  çflen- 
îiel  de  la  vraie  repréfentation. 


Il  n’y  a ni  liberté , ni  choix  dans  la  naif- 
« lande  ; la  naiflancenepeut  donc  pas  donner 
••  je  droit  de  'repréfentation.  . 

marna  ilioïî . afiui  r,  a : o ,.  . *t< , a o -, 

Une  charge , une. place . tÿje  dignité  quel- 
conque > achetées"  à prix  d’argent , oti  con- 
■ fèréusà par, qu t q U.O aefeu t;,  rie.pou  vanf  dqnner 
aucuns  tifflres  fur  la  propriété  d’un  tiers  , 
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ne  peuvent  par  conféquent  conférer  le  droit 
de  le  reprélenter. 

Ainsi  nul  ne  peut  être  vraiment  reprè- 
fentéque  par  celui  qu’il  a choifi  librement 

& nul  ne  peut  être  vraiment  reprefentant  & 
parconféquentMembre  des  Etats-Generaux, 

que  celui  qui  a été  librement  choifi  par  le 
Citoyen  qu’il  doit  reprélenter. 

20.  Il  faut  que  la  repréfentation  foit  jufte. 

Tout  François  eft  libre,  fous  l’autorité 
facrée  des  Loix,  dans  la  propriété  de  a p - 
fonne  & dans  la  propriété  de  fes  biens  & 
à la  rigueur  tous  les  François  le  lont  g 
lement.  Nulle  Loi  n’a  jamais  ofé  prononcer 
le  contraire. 

Tout  François  a donc  un  droit  égal  à dé- 
fendre fa  propriété , quelle  qu’elle  loit , par 
lui-même  ou  par  fon  repréféntant. 

Tout  François  qui  n’aïïifte  pas  aux  Etats- 
Généraux  a donc  le  droit  d’y  eue  repre- 
fenté  , Si  nul  n’a  plus  de  droit  de  1 etre  qu  un 

autre. 

Le  grand  nombre  de  Citoyens  ne  per- 
mettant pas,  à chaque  individu , Lavoir 
fon  reprélentant  particulier  aux  Etats-Genê- 
raux , il  eft  nécefïàire  que  plufieurs  Citoyens 


'--“■‘■J  W1LUI 


qui  porte  leur  vœu  à l’AfTembléXuonaï! 
D’où  il  fuit  nécelTairement,  qu’un  renré 

dTZ'intd  ?réf“"r  U" 

renïr  ? de  Clt0PenS , égal  au  nombre  de 
conque?  ^ ***  “ aUUe  rePréfentant  quel- 

ê“ 

Autrement  certains  individus  influa 
ce  mliPfUS  ^ leS  délibérationsque  les  autres; 
d?s  droi^r  rntraire  à régal,té  reconnue 

tj  il  ne  fuffit  pas  que  la 
vraie,  qu’elle  fait  jufte, 
convenable. 

Il  convient  que  le  repréfentant  ait  le 
eme  interet  que  le  repréfenté  , & 

lYfnih?  ira\Un  d,fférent-  Autrement 
la  foibleflê  humaine,  il  facrifiera  , 

interet  particulier  , l’intérêt  de 

reprefentera  & celui  de  tout 

--la  , il  fuit  nécelTairement 
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indépendant  de  qui  que  ce  foit  d’un  autre 
Ordre. 

Ainsi  un  Eccléfiaftique  ne  peut  être  repré- 
fenté  que  par  un  Eccléfiaftique  * un  Noble 
que  par  un  Noble  * un  Homme  du  Tiers- 
Etat  que  par  un  Homme  du  Tiers-Etat  * 
qui  ne  foit  dans  la  dépendance  d’aucun  des 
deux  autres  Ordres. 

Par  le  même  principe  de  liberté  né- 
cefîaire  , & d’indépendance  de  toute  in- 
fluence étrangère  * il  convient  d’exclure  * 
de  la  formation  des  Etats-Généraux*  les 
hommes  non-domiciliés  * ou  qui  ne  font  pas 
d’une  condition  abfolument  libre*  & que 
leur  état  met  dans  une  dépendance  fervile 
d’autrui. 

Tels  font  les  principes  rigoureux  * cer- 
tains & inconteftables  * d’une  repréfenta- 
tion  5 vraie*  jufte*  convenable*  & par  con- 
féquent  régulière*  d’après  lefquels  devroient 
être  formés  les  Etats-Généraux.  Ainfileveut 
la  raifon. 

On  ne  pourroit  faire  * contre  cette  for- 
mation , que  des  objeftions  plus  ou  moins 
frivoles  * auxquelles  il  feroit  par  conféquent 
au  moins  fuperflu  de  répondre*  ou  même 
de  s’arrêter. 


*4 

D apres  ces  principes  j. -Un  nombre  dé- 
terminé de  citoyens  de  tous  les  Ordres,  Sc 
chacun  dans  Ion  Ordre,  ayant  droit  de  voter. 
Cinq  mille , par  exemple  , éliraient  un  Repré- 
fentant  aux  Etats-Généraux,  ce  qui,  à raifon 
de  trois  millions  de  Votans  (*)5  donneroit  fïx 
cents  Membres  des  Etats-Généraux. 

Dans  ce  nombre  de  lix  cents  Membres 
des  Etats-Genéraux  5 feroient  compris  douze 
Reprefentans  du  Clergé  > élus  par  environ 
loixante  mille  Eccléfiaftiques.»  compofantcet 
Ordres  & douze  Repréfentants  de  laNoblefle, 
élus  par  environ  foixante  mille  Nobles^  âgés 
de  vingt-cinq  ans , ayant  droit  de  voter  ^ ce 


O.On  fuPP°^dans  lê  royaume,  vingt -quatre  millions 
habitants , dont  à peu  près  douze  millions  d’hommes.  De  ces 
ouze  millions  d hommes  , on  en  fuppofe  fix  millions  de 
majeurs ^ de  vingt-cinq  ans,  ayant,  à raifon  de  leur  âge 
roit  de  voter.  Mais  de  ces  ûx  millions,  on  en  retranche  en- 
core a moitié,  trois  millions,  comme  appartenant  à la  clafle 
des  hommes  d’une  condition  non  libre,  non  votans,  &,  à 
plus. forte  raifon,  non  éligibles.  Reûe  trois  millions.  Ce  cal- 
cul n elt  qu  un  apperçu,  un  à-peu-près,  & il  fuffit.  Pour 
e moment,  une  exaétitude  rigoureufe  feroit  inutile,  parce 
qu  un  peu  plus , un  peu  moins  de  trois  millions  de  votans , 
pourroit  donner  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  fix  cents 
Membres  aux  Etats-Généraux,  ce  qui  eft  abfolument  indiffé- 
rent, pourvu  que  la  proportion  relative ,.  entre  les  Repréfen- 
tans&  iesReprefentés,  & entre  les  Reprefentans  des. différons 
r res  entr  eux  , loit  exaéïement  fuivie,  ce  qui  aura  néceflài- 
rement  lieu , fi  l’o  n obferve  par-tout  de  nommer  un  Reptéfen- 
tant  pour  anq'm.lle  Citoyens , ou  pour  tout  autre  nombre  dé- 
termine  & convenu. 
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qui  donneroit  le  nombre  de  cinq  cents 
foixante  ôc  feize  pour  les  Membres  du  Tiers- 
Etat,  dans  une  repréfentatiqn  ftridlement 

régulière.  . 

D 

Ainsi  , à në  confulter  que  le  droit  naturel 
de  chaque  Citoyen , dans  une  Affemblee 
d’Etats  - Généraux , compofée  dë  fix  cents 
Membres,  & qui  feroit  vraiment  repréfen- 
tative  dëlâNation,  douze  feraient  du  Clergé, 
douze  de  la  Noblefle  & cinq  cents  foixânté 
& feize  du  Tiers-Etat. 

Telle  feroit  la  Juftice. 

Mais  feroit-ce  la  convenance?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

Cette  Juftice  paroîtroit  bien  rigoureufe, 
fur-tout  aux  deux  Ordres  privilégiés.  ; 

Le  Tiers-Etat  ne  la  réclame  pas.  Ouvrons 
les  pétitions  qui  fe  multiplient  dans  les  Pro- 
vinces, & arrivent  de  toutes  parts  aux  pieds 
du  Trône.  On  y voit,  par-tout  des  Citoyens, 
aujourd’hui  trës-édairés,quiconnoiflentleuts 
drpits  , qui  feintent  leurs  forces  , mais  qui  ne 
cherchënt  point  à s’en  prévaloir.  Non-feur 
n’élèvent  point  de  prétentions 
injuifte^  ou  ' ridicules  contre  leurs  Concï- 
&yem  dû  Clëfgé  & del'âNoblefle; 


ï”"* ŒS  ïde™gîd""ent  ‘W 

diïmVjX  Fâamkd.dife"^'s  « M,reS 
tûmes , aes  le  berceau  , à refne^r  Uc 

Membres,  comme  les  défenfpnrcrf  ? ne  :es 

voiisjouiffez,  à ce  titre,  de  tou^efh*  ^’ 
de  toutes  les  donnés  l S-J  onneurs> 
gatives  honorables  & mlf' dan^ll'h’ 

de  Mer  1 dans  lalvT  a de$Terre  & 

fivemem,  «cl„. 

lfdebf“  pour  w» 

ÏVÏAïsnoiis  délirons fortir  dei’état  dv«  r 

lîon&  d’aviliiTement,  dansleauel  n PFef' 

,génti  trop  long- temps.  RenfomanT  T* 

n°lSe  ,eJn’  un  grand  nombre  de  ProfeflionT 
aulïï  honorables  qu’utiles  î ’ 

tien  rta  * r * . & le  fou- 

«en  de  1 Etat  ; renfermant  une  foule  de 

citoyens 
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Citoyens  diftingués  par  leurs  talens,  leurs 
lumières  & leurs  vertus  , nous  ne  pouvons 
plus  être  humiliés  par  des  diftinétions 
aviliffantes. 

Nous  demandonsànepasfiipporter  feuls  , 
ou  prefque  feuls,  le.  fardeau  des  charges 
publiques  , comme  le  Tiers-Etat  de  la  Bre- 
tagne Fa  démontré  pour  fa  Province.  Puifque 
les  richefîes  font  partagées  , nous  demandons 
que  les  charges  (oient  partagées  auiïi.  Puilque 
la  proteéfion  de  PEtat  efl;  pour  tous  , n5eft-il 
pas  jufte  que  tous  payent  pour  cette  protec- 
tion ? Puifqu’elle  eft  égale  pour  tous , ne 
faut-il  pas  que  tous  la  payent  également  ? 

Nous  favons  bien,  qu’anciennement  les 
Fiefs  Nobles  ne  payoientrien  àPEtat ; mais 
nous  n’avons  pas  oublié  pourquoi  ils  étoient 
exempts  de  payer. 

Ces  Fiefs  étoient  des  Bénéfices  Militaires 
donnés  gratuitement,  à des  Citoyens , à con- 
dition de  faire  auffi  gratuitement  le  fervice 
Militaire  , 8c  de  mener  à leurs  dépens , à la 
fuite  de  leur  Souverain , quand  iis  en  feroient 
requis,  un  certain  nombre  de  leurs  Vaflaux 
armés  pour  la  défenfe  de  la  Patrie. 

Alors,  Pentretiet*  des  Armées  ne  coûtoit 

C 


rien  à l’Etat.  Il  étoit  à la  charge  de 'la  No- 
bleffe ; il  étoit  bien  jufte  que  la  Nobleffe  en 
fût  dédommagée,  ôc  elle  l’étoit  particuliére- 
ment par  l’exemption  des  Impôts. 

Mais  les  chofes  font  bien  changées  : depuis 
l’étabiiffement  des  Troupes  réglées  & des 
Armées  permanentes  , la  Nobleffe  eft  ablo- 
lument  déchargée  de  leir  entretien,  l’Etat 
feul  en  fait  les  frais  ; & par  une  progreffion 
Tucceffive  ôc  effrayante  , depuis  vingt  ans  , 
la  fomme  des  dépenfes  Militaires  de  Terre 
& de  Mer,  s’eft  élevée  cette  année,  luivant 
le  dernier  Compte  Rendu , à la  fomme  énor- 
me de  148 ,69 o,  000  livres.  (*)  Cependant, 
la  paye  du  Soldat  & du  Matelot  n’eft  prefque 
pas  augmentée  ; la  Nobleffe  feule  a profité 
de  ce  prodigieux  accroiffement  de  dépenle, 
& cette  année  eft  une  année  de  paix.  On  ne 
peut  même  fonger,  fans  frémir,  à ce  que 
cçûte  une  année  de  guerre. 

Dans  ce  calcul  encore  ne  font  pas  compris 
quinze  millions  de  penfions,  annuellement 
accordés  à la  Nobleffe,  à titre  de  grâces. 


Ainsi  , l’Etat  paye  les  Chefs  des  forces  de 
terre  & de  mer,  les  Nobles,  comme  les  fu_ 


(*)  Departement  de  la  Guerre 
Département  de  la  Marine 


101.410.000  liv 

47.280.000 
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balternes,  Soldats  & Matelots  ou  Plébéiens, 
avec  cette  leule  différence  , qu’il  paye  peut-' 
être  trop  les  premiers  & pas  allez  les  féconds* 

Ainsi  , non-feulement  les  Nobles  ne 
payent  pas  l’Armée,  mais  ils  font  payés  dans 
l’Armée.  Au  lieu  de  dépenfer,  ils  reçoivent. 
Les  Fiefs  ou  Bénéfices  Militaires,  font  donc 
aujourd’hui  fans  objet.  Ce  n’eft  plus  qu’une 
affaire , tout-à-la-fois  honorable  Sc  utile  pour 
les  Nobles.  L’Etat  n’en  retire  rien  pour  fa 
deftination  primitive.  Cela  eft-il  jufte  ? 

Puisque  les  Nobles  font  payés  aujourd’hui 
par  l’Etat  comme  les  Plébéiens,  ne  faut-il 
pas  que  leurs  biens  payent  comme  ceux  des 

Plébéiens. 

Les  Nobles  devroient-ils  recevoir  & ne 
point  payer,  tandis  qu’au  contraire , le  Plé- 
béien payeroit  toujours  , & par-tout , fans 
être  prelque  jamais  payé  par  perfonne  ? 

Voila  le  grand  abus;  voilà  le  grand  objet 
des  réclamations  des  Provinces  & de  la  Bre- 
tagne en  particulier,  dont  les  calculs  avérés 

avoués  font  véritablement  friffonner. 

Nous  demandons,  difent  les  Membres  du 
Tiers-Etat,  que  les  Subfides  foient  égale- 


ment  {apportés  par  toutes  les  Terres  , à raifort 
de  leur  valeur  , quels  qu'en  ioient  les  P offef- 
feurs  : & afin  de  n’être  pusléfés  fur  un  objet 
aulfi  important,  afin  de  pouvoir  defendre  nos 
intérêts  dans  l’Aifemblée  Nationale , nous 
demandons,  que  les  deux  Ordres  privilégiés 
ne  foient  pas  en  nombre  capable  d’etouffer 
nos  juftes  réclamations. 

Nous  demandons,  que  nos  Reprefentans 
aux  Etats-Généraux  , foient  en  nombre  , au 
moins  égal,  à celui  des  deux  autres  Ordres 
privilégiés,  pris  enfemble  j nous  ne  voulons 
plus  être  avilis , ni  écrafés. 

Ainsi  parle  le  Tiers. 

Ce  langage  eft  certainement  celui  de  la 
raifon,  & nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d’adopter  les  principes  qui  en  font  la  bafe, 
nous  en  fentons  la  juftice,  & nous  n’y  ap- 
percevons  aucun  danger.  Nous  y voyons  les 
prérogatives  de  la  Noblefîe  intaéles,  & feu- 
lement une  répartition  d’impôts  plus  équi- 
table. 


Nous  penfons  donc  que  n’y  ayant  que 
deux  grands  intérêts  dans  l’Etat  eflentielle- 
ment  oppofés,  celui  des  privilégiés  de  quel- 


qti’Ordre  qu’ils  fuient,  & celui  des  no»  prt- 
viléo-iés  il  eft  convenable  que  les  Liat.-Oe 
néraux  foient  compofés  de  maniere^que^  - 
cune  d-  ces  deux  claffes  loient  egalement 
répréfentée  dans  1* Affemblée  ^«onale  afin 
qu 'après  S’êtré  occupée  avec  le  Pat“ot1^  ’ 
qui  leur  eft  commun  à tous  5 u g , 

de  f intérêt  National , chacune  des  den 
claffes  des  privilégiés  & des  non-prm  eges  , 
puiffe  veiller  à fes  intérêts  particuliers  & les 
défendre,  s’il  #oit  nèceffaire , contre  les 
treforifé's  de  l’autre;  ce  qui  pourra  fe . 
avec  équité  & impartialité,  fi  e nombre  d 
vrais  Repréfentans,  pris  dans  les  Ordres 
peétifs  , eft  égal  de  part  & d autre. 

Ainsi  le  nombre  des  Reprefentans  du 
Tiers-Etat,  à raifon  d’un  Reprefentant par 
cinq  mille  citoyens,  s’élevant  a fix  cents,  le 
nombre  des  Repréfentans  au  Cierge  * f . 

Noble®  réunit .fera auffide ' ’„f  de  là 
deux  centrdu  Cierge  , & quatre  ceuuu 

Nobleffe. 

Tel  fut,  à ce  qu’il  paroît U’efprit  de  l’é- 

tabliffement  des  Etats- Generaux  ; & c ^ 

ce  femble,  à cette  epoque,  quel  «n  do‘t na 
turellement  fe  reporter  pour  bien  conno-t  e 
l’efprit  de  cette  inftitution  mémorable,  qu 
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a .été  fi  altérée  depuis  , & par  là  rendue 
preique  toujours  inutile. 

, h s’agiffoit  alors  d’affranchir  le  peuple  de 
la  tyrannie  lous  laquelle  il  gémiffoit/fic  de 
donner  aux  Membres  de  cette  claffe , fous 
le  nom  de  Tiers-Etat,  le  droit  de  Citoyens, 

a inde  mettre  plus  d’égalité  entre  les  Sujets, 
ce  de  retaolir  la  lubordination  entre  le  Chef 
g .les  Membres  de.  l’Etat.  C’eft  ce  que  fit 
Ehilippe-le-Bel  ; & afin  que  le  Tiers-Etat  eût 
«ne  force  Influante,  pour  défendre  fes  droits 
contre  les  Ordres  -privilégiés  intéréffés , fui- 
pf  nr  * eiFu  -du  lems,  à empiéter  fur  les  fiens, 
Thnippede-Beî  voulut , que  le  nombre  des 
Kepreieraans  du  Tiers-Etat  fût  en  nombre  au 
moins  ega!  ou  même  lupérieur  au  nombre  des 
Eepreientans  des  deux  autres  Ordres  réunis. 

Par  les  Lettres  de  Convocation  adrefiees 
pat  le  Royaux  Baillis , lefquelles  ont  tou- 
jours  été  Envies  depuis  , le  Tiers-Etat  étoit 
5.  ï*iâl,re  Nommer  te!  nombre  cîe  repré- 
lentans  qu’il  jugeoit  à propos.  Quelquefois 
Je  Tiers-Etat  a ufé  de  ion  droit  en  quelques 
Provinces  , & a nommé  des  repréfentants  en 
nombre  egai  & même  lupérieur  à celui  des 
deux  autres  Ordres  réunis.'  Et '(ce  qui  -eft 
effentiel  ) cette  nomination  a toujours  été 
reconnue  de  la  Nation  & fanflEionnée  par 
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l’admiffion  aux  Etats  Généraux  des  Repré- 
fentés  du  Tiers  ainfi  élus,  fans  aucune  oppo- 
fition  , ni  réclamation  des  de  'Ordres  ; 
d’où  il  eft  arrivé  que  le  nombre  des  Re- 
préfentans  du  Tiers  , a prefque  toujours  été 
Supérieur  au  nombre  de  chacun  des  deux 
auties  Ordres  pris  féparément.  Si  que  même 
aux  Etats  tenus  en  1356,  le  nombre  des 
repréfentans  du  Tiers  fut  exactement  égal 
au  nombre  des  repréientans  des  deux  autres 
Ordres  réunis.  Les  Etats  étoient  compoies 
de  huit  cents  Membres , dont  quatre  cents 
du  Tiers. 

L’ambition  des  uns  , l’infouciance  des 
autres  , l’intrigue,  les  circonftances  ont  fait 
évanouir  l’efprit  de  l’inftitution , Sc  prefque 
toujours  les  intérêts  du  Tiers  ont  etc  lacri- 
fiés  j mais  fes  droits  font  reftes  ii^acis , non- 
feulement  fes  droits  naturels  , ils  font  im- 
prelcriptibles  Si  inaltérables , mais  encon. 
fes  droits  acquis  ; car , comme  nous  l’avons- 
déja  remarque , fuivant  les  Lettre^  ne  Gon 
vocation  adreffees  aux  baillis  par  le  Roi  , 
Lettres  qui  n’ont  jamais  varié  , même  en 
1614, le  Tiers-Etat, s’il  n’en  a pas  toujours 
ul'é , a toujours  joui  du  droit  & de  là  fa- 
culté de  fe  choifir  tel  nombre  de  repré- 
fentans qu’il  jugeoit  à propos. 
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y 


Mais  , pour  éviter  toute  diicuffion  , nous 
penfons  que  l’on  doit  établir  une  réglé  fixe, 
& déterminer  le  nombre  des  rèpréfentans 
de  chaque  Ordre  aux  Etats-Généraux  dans 
la  proportion  fuivante , un  du  Clergé , deux 
de  la  Noblefle , & trois  du  Tiers-Etat. 

Telle  eft  la  formation  qui  paroît  aujour- 
d’hui la  plus  conforme  , à l’équité  , à la  con- 
venance & à l’elprit  de  l’inftitution. 

Telle  eft  la  compofition  donnée  aux 
Affemblées  Provinciales  , difpofition  déjà 
adoptée  par  les  trois  Ordres  des  Etats  par- 
ticuliers du  Dauphiné,  follicitée  parplufieurs 
Provinces  pour  leurs  Etats  particuliers , de- 
mandée par  toutes  les  affemblées  du  Tiers- 
Etat  qui  ont  pu  avoir  lieu , en  Bretagne  , 
en  Norirgmdie,  à Lyon,  à Bordeaux,  &c. 
Ou  pour  mieux  dire,  telle  eft  la  formation 
indiquée  par  lac  voix  publique  , non  par  un 
efprit  d’intrigue  & de  cabale  , mais  par  le 
cri  général  de  la  juftice  & de  la  raifon. 

C’est  à ce  fentiment  univerfel  que  nous 
nous  joignons  pour  demander  : 

i°.  Que  le  nombre  des  Repréfentans  du 
Tiers-Etat  aux  Etars-Géréraux  foit  au  moins 

égal 
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égal  au  nombre  total  des  repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  enfemble. 

2°.  Que  dans  toutes  les  Aflêmblees  par- 
ticulières , Bureau  , Commiffions  inteime 
diaires  , ou  autres  , on  obferve  pour  chaque 
Ordre  la  même  compofition  que  dans  les 
Aflemblées  générales; 

2°.  Que  toutes  les  fois  qu’il,  fera  queftion 
de  voter  dans  toutes  les  Aflemblées  * tant 
générales  , que  particulières , les  ^ voix  le 
comptent  par  tête  , comme  cela  s elt  dej 
fait  plufieurs  fois  aux  Ëtats-Generaux , ôc 
comme  celafe  pratique,  avec  l’approbation 
univerfelle , dans  toutes  les  Aflemblees  Pro“ 
vinciales. 

........  ...  : ; ; * , EC# 

4°.  Que  les  Députés  du  Tiers-Etat  ne 
puiflent  être  choifis  qte.  dans  cet  Ordre  , 
3c  jamais  parmi  les  Eccléfiaftique^ 5 les  No- 
bles > ou  ceux  qui  joiiiffent  actuellement 
des  privilèges  de  la  Noble  fie  , a moins  que* 
renonçant  à leurs  privilèges  ^ ils  ne  rentrent 
volontairement  dans  la  Clafle  utile  des  Plé- 
béiens leurs  peres , Sc  qu’ilsne  fe  faflent  ini- , 
crire  dans  POrdre  du  Tiers,  >• 

5.0  Afin  que  toutes  ç^s  précautions  ne 
deviennent  pas  illufoires*  nous  demandons 
que  tes  reprèfentants  du  Tiers-Etat  foient  en 
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proportion  du  nombre  des  repréfentés  ; qu’il 
y al*  > Par  exemple , un  député  par  cinq 
mille  citoyens,  un. élu  fur  cinq  mille  élec, 
teurs  ; qu’il  ne  foit  rien  donné  à l’arbitraire 
dans  les  clc&ions , & que  tout  s’y  paflç 
régulièrement.  ’ . - , • ' 

^/Egalité  de  vraie  reprélentation  dans 
l’Affemblée  ^tionjlç  entre  l’ordre  des  non- 
privilégiég , le  Tiers-Etat,  d’une  part,  & 
ïes  deux  Ordres  privilégiés , le  Glefgé  Sc  la 
Noblelie  reunis , de  l’autre  part,  afin  que 
juftice  Toit  jjfitel  tftus?  Tel  «ft  Pobjet  de  la 
demande  que  nous  portons  reipçéluefifement 
aux  pieds  du  Trône. 


nçois,  divifés  par  Ordres  , mais  unis 
patriqtifme  égal , montrons  à l’Eu- 
i'-’pc,  (lont  les  regards  font  aujourd’hui  fixés 
âir  noijs,  le  ^rand'^;  interelfant  fpe&acle  de 
la  Nàtjp'if  la  plus 'puifiante  , réunie  à fon 
e plfi? grand  des  Monarques , 
pour  travailler,  de1  concert,  à la  régénération 
publiqiie.  Offrons  à ce  Prince  bienfaifant, 
fin  fpééçacle  digne  de  l'on  cœur,  celui  d’une 
grande  famille  ’ réunie  fous  lés  yeux  du 
meilleur  des  peres.  -'r--  • ' '*  • • 

' Parmi  çes  enfants,  que  les  uns,  pour 
recompenfe  de  leur?  travaux  utiles  jfeêon- 
téritén*  çîe  l’eitime  publique  : queleâ  -autres. 
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à l?eftime  publique,  dont  tous  doivent  etre' 
également  jaloux,  joignent  encore,  à titre 
de  droit  d’ainefle,  les  honneurs  & les  préro- 
gatives attachés  à leur  naiffance  & a leur 
état  ; mais  que  tous  enfemble  partageant  le 
poids  des  charges  publiques , travaillent  a 
l’envi  au  bonheur  de  tous , & que  tous  ainii , 
fans  celfe  occupés  de  la  félicité  generale  , le 
rendent  mutuellement  ce  qu’ils  fe  doivent  ? 
en  fe  fouvenant  qu’ils  font  freres. 

Tels  font  les  vœux  que  nous  faifons  pou* 
la  gloire  & la  profpérité  de  l’Etat,  du  Roi 
§t  de  tous  les  citoyens. 
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